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Présentation de la demi-journée d’étude 
 
Face à des contextes de crise du logement et de politiques publiques incapables de 
les résoudre, les villes européennes connaissent aujourd’hui une persistance 
d’occupations illégales des espaces métropolitains qui posent de nouveaux enjeux 
pour les décideurs politiques. Depuis longtemps les squats suscitent de nombreuses 
recherches dans les domaines de la sociologie et de l’anthropologie. Souvent 
considérés avec un regard non dénué de préjugés, qu’ils soient négatifs ou positifs, 
ils ont récemment fait l’objet de publications qui ont tenté de mettre en lumière leurs 
dynamiques dans une nouvelle perspective pour la sociologie et les politiques 
publiques.  
Tout d’abord, faire la genèse du squat permet de le comprendre comme une pratique 
collective correspondant à un répertoire de l’action collective (Péchu, 2001, 2006, 
2009, 2010). Cette pratique n’a rien de novatrice et les villes y sont confrontées en 
permanence. En effet, la loi et ses violations progressent de façon concomitante 
(Heyman et Smart, 1999). Le squat ne fait que rendre visible le désordre et la 
pluralité inhérents à la ville (Pattaroni, 2007). Le squat est conçu comme une action 
d’occupation en groupe d’un local au dépend de son propriétaire mais aussi comme 
un « espace ressource » capable de fournir un toit et de reconstruire du lien social 
(Bouillon, 2002, 2003, 2005 et 2009 ; Coutant, 2000). Il peut-être aussi abordé par le 
prisme d’une analyse en termes d’institutionnalisation dans son rapport aux 
politiques publiques (Martinez, Lorenzi et Gabriel, 2010 ; Pruijt, 2003, 2010 ; 
Uitermark, 2004). 
Les squats sont divers à plusieurs titres. Les auteurs qui se sont intéressés aux 
squats tentent souvent d’en faire une typologie afin de faciliter leur perspective 
analytique en dégageant des idéaux-types (Pruijt, 2004). Cette caractérisation des 
squats peut être réalisée à partir des populations habitantes : des artistes, des 
précaires, des sans-abris, des immigrés clandestins ou encore des militants. 
Cependant, nous remarquons souvent que toutes ces caractéristiques se combinent 
et qu’il est bien délicat de les distinguer lorsque nous rencontrons des précaires 
soutenus par des associations militantes ou des artistes qui n’ont pas les moyens de 
louer un atelier. Le squat est une combinaison d’intérêts divers entre logiques de 
« non-recours », de revendication politique et de précarité.  
Nous pouvons également tenter de distinguer les squats par les pratiques qui y ont 
cours et par la visibilité qu’ils portent. Si certains squats sont très médiatisés, la 
majorité sont des squats d’appartements par des groupes restreints voire des 
individus et sont « invisibles ». Ils échappent aux bases de données des acteurs et 
des chercheurs qui peinent à saisir un objet par définition éphémère et illégal.  
Enfin, les squats diffèrent selon le traitement politique qu’ils subissent. Expulsion, 
médiation, institutionnalisation sont autant d’issues pour des populations qui 
deviennent peu à peu ressortissantes d’une action publique qui se voit contrainte de 
les intégrer au sein du jeu de la gouvernance urbaine. L’action publique face au 
squat semble se concrétiser par des politiques de régulation entre tolérance et 
répression dont il convient d’explorer les logiques et les jeux d’acteurs à différents 
niveaux : de l’Etat aux mairies, de la police aux sociétés privées de surveillance des 



bailleurs, des squatters aux propriétaires, du privé au public. Les politiques publiques 
mises en œuvre se concrétisent par l’usage d’instruments comme le bail précaire et 
l’appel à projet, et par le positionnement des mairies, c’est souvent le cas en France, 
en médiateur. 
 
Le squat peut donc être appréhendé selon différentes approches. L’objet de cette 
journée sera de tenter de combiner ces perspectives en tissant le lien existant entre 
les dynamiques internes à une pratique collective et son gouvernement par les 
politiques publiques. Les communications porteront sur la vie et l’organisation du 
squat, sur les trajectoires des populations qui y résident ainsi que leurs motivations, 
sur les mouvements de mobilisation collective qui peuvent l’entourer, sur son histoire 
et sur les politiques publiques qui sont mises en œuvre face à une occupation 
illégale d’un espace qui manque dans les grandes villes européennes. Mais le squat 
n’est pas isolé dans la ville et il pose de nombreux enjeux d’ordre public et de police. 
Comment est-il surveillé, encadré ? Quelles sont les relations entre squatters et 
forces de l’ordre au-delà des opérations d’expulsion souvent très médiatisées mais 
qui ne reflètent pas toujours la réalité des échanges quotidiens entre des citadins 
habitants de l’illégalité et des agents de police qui tentent de contenir d’éventuelles 
externalités négatives sur les espaces environnants. Enfin, face à l’enjeu de visibilité 
des squats évoqué ci-avant, nous souhaiterions aborder un point méthodologique : 
comment saisir en science politique un objet par définition non gouverné ? Comment 
étudier en tant que sociologue des pratiques invisibles et éphémères ? Cette série de 
questions est généralisable à l’ensemble des pratiques illégales telles que les trafics 
de drogue, les réseaux mafieux ou de prostitution…Néanmoins ce qui nous intéresse 
ici c’est bien la relation étroite, et parfois non conflictuelle à cause d’une mise en 
légitimité du squat, entre des populations dans l’illégalité et les décideurs politiques. 
Les communications porteront sur la situation d’une ou plusieurs villes européennes, 
d’un ou plusieurs squats, et tenteront d’aborder l’une de ces questions afin que nous 
puissions, en fin de journée esquisser une conclusion concernant ce lien entre 
illégalisme et politiques publiques. 
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